
Alger ainsi que d’autres villes du pays
ont connu jeudi et vendredi de violentes
émeutes. Des manifestants, qui se recru-
tent principalement dans la population
juvénile, ont, partout, au niveau des quar-
tiers comme sur les axes routiers et auto-
routiers, érigé des barricades, brûlé des
pneus et se sont affrontés avec les
forces de l’ordre. 

Les émeutes, expression d’un maras-
me social profond,  ont éclaté suite à des
augmentations subites et vertigineuses
des prix de certains produits de consom-
mation, le sucre et l’huile notamment.
Mais elles étaient déjà dans l’air bien
avant ce jeudi fatidique. 

L’embrasement était prévisible, tant
éprouvant était devenu le quotidien, du
fait d’une stagnation salariale parallèle-
ment à une inflation allant inexorable-
ment crescendo. D’ailleurs le soulève-
ment de ce jeudi dans plusieurs villes du
pays n’était qu’un cran de plus dans une
protestation populaire qui a émaillé toute
l’année 2010. La statistique est d’ailleurs
édifiante.  Effarante. Il a été dénombré
plus de 10 000 émeutes. Tous les pro-
blèmes s’exposent par l’émeute et c’est
par elle qu’ils se résolvent ou se corsent.
Qu’il s’agisse de dénoncer une «hogra»,
un travers administratif  ou de réclamer
un logement, le recours à la barricade a

été et poursuit d’être quasi-systéma-
tique. Des partis politiques, à l’instar du
RCD, ont su lire et décoder le méconten-
tement social et ont eu la lucidité d’aler-
ter quant à la menace d’embrasement
généralisé. Ils ont vu juste. Et c’est arrivé
plutôt qu’attendu, comme pour signifier
au Premier ministre que c’est plutôt lui et
son gouvernement et non l’opposition
qui se trompent de société. Ahmed
Ouyahia, polémiquant avec le RCD, lors
du débat autour de sa déclaration de poli-
tique générale, s’était, on se le rappelle,
laissé aller à cette réplique : «vous avez
l’habitude de vous tromper de société.»
Le Premier ministre a parlé, donc, tout
faux. La rue qui gronde inlassablement
et éructe des colères du genre de celle
vécue jeudi apporte un démenti cinglant
au gouvernement qui s’emploie à vendre,
convoquant les chiffres en renfort, son
idée d’une gouvernance éclairée. Deux
quinquennats plus tard et deux années
du troisième bientôt consommées, le
président Bouteflika et ses gouverne-
ments successifs ont raté lamentable-
ment de  réussir le pari promis d’une paix
sociale. Pourtant que d’argent dépensé !
Les deux premiers quinquennats ont été
dotés d’une enveloppe totale de près de
300 milliards de dollars. Et celui en cours
bénéficie de 286 milliards de dollars.

Autant d’argent pour ne produire que…
l’émeute, la performance restera assuré-
ment  pour longtemps inégalée. Ça reste-
ra le paradoxe d’un pays qui s’enor-
gueillit de thésauriser 155 milliards de
réserves de change, pendant que sa
population se trouve assidûment fré-
quentée par la malvie. 

Les ratages de la gouvernance sont là,
patents, traduits par les émeutes. 

Il demeure
juste de
savoir s’il
faut en
e n t e n d r e
un chant
du cygne,
voir les
signes d’une fin de règne ? 

Sofiane Aït-Iflis
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Les émeutes de la fin ? 

L’Algérie vient de
connaître une fin de semaine
particulièrement agitée, avec
de violentes émeutes un peu
partout à travers le pays,
particulièrement à Alger.
Beaucoup de dégâts, que
matériels pour le moment,
mais la situation est d’une
extrême gravité et l’embra-
sement est désormais une
menace réelle. Pas encore
assez suffisant, cependant
pour faire réagir nos diri-
geants !

Kamel Amarni - Alger (Le Soir) -
En tout et pour tout, une déclaration
«technique», que seuls les experts
du commerce extérieur peuvent
comprendre, du ministre du
Commerce, Mustapha Benbada, est
venue perturber l’indifférence effa-
rante du pouvoir. 

Ni le ministre de l’Intérieur, ni le
Premier ministre et, bien sûr pas le
président, n’ont encore jugé utile de
se manifester alors que l’incendie se
propage et que tout le pays retient
son souffle. 

Abdelaziz Bouteflika nous a, il est
vrai, habitués à ce style de gouver-
nance depuis 1999 : l’indifférence à
tous les grands drames qui ont frap-
pé le pays, sous son règne pourtant.
La Kabylie dans le chaos depuis
2001 ? Il ne s’y rendra qu’une seule
fois, en avril… 2009 pour une halte
éclair dans le cadre de sa campagne
électorale. 

Dramatiques inondations à Bab-
El-Oued, au cœur d’Alger, en 2001 ?
Il ne s’y était rendu que pour accom-
pagner… son homologue français,
Jacques Chirac !  

Attentats terroristes contre le
palais du Gouvernement, le siège de
l’ONU à Alger, et des centaines, au
quotidien, contre de paisibles
citoyens ? 

Toujours la même posture : indif-
férence et silence radio. Celui qui
aimait à répéter depuis avril 1999 ne
pas être «un trois quarts de prési-
dent», qui a effectivement concentré

tous les pouvoirs entre ses mains,
n’admet aucune remise en question,
ni  de ses décisions, ni de ses pro-
clamations. Pour lui, «la concorde
civile» et «la charte pour la paix et la
réconciliation nationale» ont définiti-
vement mis fin au terrorisme. Parler,
dès lors, du moindre attentat terroris-
te est assimilé par l’homme à une
offense à sa personne. Ainsi en est-il
également des scandales à répéti-
tion liés à la corruption. Lorsque
Sonatrach est secouée, dès
décembre 2009, par un gigantesque
scandale de corruption impliquant
toute la direction de la plus importan-
te société nationale, Bouteflika avait
disparu – c’est le mot – pendant près
de six moi ! Ni décision, ni déclara-
tion, ni activité, pas même une appa-
rition. Ou alors, une seule, celle de la
fameuse «visite familiale» que lui
avait rendue Zinedine Zidane. En
1999, et dans l’euphorie de son
accession au pouvoir, Bouteflika,
répondant à une question relative à
la corruption en Algérie sur une chaî-
ne de télévision française, affichait
un grand sourire avant d’asséner en
substance : «Vous savez, à mon arri-
vée au pouvoir, je n’ai pas trouvé
beaucoup de secteurs qui soient
épargnés par la corruption.» Avant
de prendre cet engagement : «Avec
moi, ce ne sera plus le cas. Tout cela
va changer.» C’est d’ailleurs le
même Bouteflika qui a baptisé sa
candidature du fait accompli d’avril
2009 «Pour une Algérie forte et
sereine». Et quand lui proclame que
l’Algérie est «sereine», les émeutes,
aussi violentes soient-elles, sont
invisibles. 

Elles ne méritent en tout cas pas
plus qu’une déclaration allusive d’un
ministre du Commerce. Même le
mémorable «chahut de gamins» de
l’ancien président de l’Amical des
Algériens en Europe, Ali Amar, en
pleine tempête des événements
d’Octobre 1988, paraît plus consis-
tant comme réaction. Et encore, le
«président stagiaire» d’alors, comme
aime à le moquer Bouteflika, avait
quand même, lui, fait l’effort de
s’adresser à la nation.

K. A.

COMMUNICATION OFFICIELLE

De Ali Amar à Benbada
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Comme une traînée de
poudre, les émeutes épar-
gnent peu de wilayas. Les
contestataires ont en com-
mun la jeunesse de leur
âge. Ils n’ont pas plus de
vingt ans. Bercés par un
discours triomphaliste, ils
ont grandi sous le règne
de Bouteflika et n’ont pas
eu d’autre choix  que
d’être harraga ou émeu-
tiers. 

Nawal Imès- Alger (Le Soir)-
Nourris au discours officiel, les
jeunes qui ont investi les rues n’ont
connu que le règne Bouteflika. Les
plus âgés d’entre eux n’avaient pas
plus d’une dizaine d’années
lorsque l’actuel président s’installait
à El-Mouradia pour un, puis deux et
finalement trois mandats. Ils ne
connaissent ni plans de restructura-
tion, ni pressions du FMI, ni l’an-
goisse des caisses vides. Bien au
contraire. Ils entendent et lisent que
l’Algérie ne s’était jamais aussi bien
portée, que les réserves de change
n’ont jamais été aussi importantes.
L’exécutif, sur un ton monocorde, a
eu pour mission de relayer le même
discours. Ministres, institutions
chargées des statistiques se sont
donné le mot pour affirmer que tous
les indicateurs étaient au vert. Le
taux de chômage aurait baissé, la
production de pomme de terre
aurait augmenté, la crise de lait ne
serait qu’une vue de l’esprit. La
télévision, la radio toutes, chaînes
confondues, et les journaux éta-
tiques à l’unisson font l’éloge de la
politique du gouvernement. La fer-
meture du champ médiatique a par-
ticipé à flouer la vision. L’absence
de voix discordantes possibles
ajoutée à une classe politique mori-
bonde a permis l’installation dans la
durée d’un discours triomphaliste
qui a fini par provoquer une overdo-
se. A la limite de la schizophrénie,

l’Algérie officielle était en total
décalage avec les préoccupations
populaires. Le taux de chômage
officiel n’a baissé que grâce à un
décompte pour le moins hasardeux
: les emplois à temps partiel, les
contrats de pré-emploi étaient
comptabilisés comme étant des
emplois à temps plein. La réalité
est tout autre : les «employés»
vivent une situation des plus pré-
caires et cela est facilement véri-
fiable. Avec un présalaire de 6 000
DA, ils survivent alors que pérorent
à la télévision spécialistes du
monde de travail  et officiels. Le
pouvoir d’achat, quant à lui, n’a
jamais été autant érodé. Les aug-
mentations de salaires ont vite été
rattrapées par le taux d’inflation de
plus en plus élevé. Annoncées en
fanfare, ces augmentations de
salaires n’auront finalement eu
aucun impact sur la vie des fonc-
tionnaires concernés. Les pro-
messes sont nombreuses : un mil-
lion, puis deux millions de loge-
ments étaient censés être livrés en
dix ans. Les chantiers sont aussi
nombreux que les émeutes qui
éclatent à chaque fois qu’une liste

de bénéficiaires de logements
sociaux est rendue publique. La
spéculation, l’absence de régula-
tion et la démission de l’Etat sous
prétexte de l’économie de marché
ont donné naissance à une race de
spéculateurs sans foi ni loi. A tout
cela se sont ajoutés des scandales
impliquant les plus hauts respon-
sables au niveau de l’Etat. Le sys-
tème est gangrené mais l’image
qu’il tente de donner est idyllique.
Les rapports établis par les diffé-
rentes organisations sont rarement
critiques. Assise sur un matelas de
plusieurs milliards de dollars,
l’Algérie est redevenue subitement
un pays fréquentable, tant pis si les
droits de l’homme n’y sont pas une
priorité, peu importe que l’état d’ur-
gence y soit toujours en vigueur.
Toute cette réalité n’échappe pas à
une jeunesse désabusée qui a
servi de cobaye au système éduca-
tif. Les jeunes ont eu le choix entre
devenir harragua ou émeutiers.
Une démarche suicidaire en répon-
se à un règne dominé par la suren-
chère et où il ne fait pas bon d’avoir
vingt ans…

N. I.

NOURRIS AU DISCOURS TRIOMPHALISTE

Les émeutiers, produit
du règne de Bouteflika


